
 
 
 
 

 

 

Nos vies valent 
plus que leurs      
           profits 

 
 

Olivier BESANCENOT “A l’élection présidentielle, 1,5 million de personnes ont 
voté pour ma candidature. Et combien d’autres ont envisagé sérieusement de le 
faire mais ont finalement choisi à contrecoeur le vote dit “utile”? Cette fois, il faut 
que nous votions toutes et tous au plus près de nos convictions. En votant pour 
la LCR 100 % À GAUCHE dans votre circonscription, vous pouvez confirmer et 
amplifier le vote qui s’est porté sur mon nom le 22 avril. C’est un geste qui 
comptera pour l’avenir, pour encourager nos résistances contre le gouvernement 
et le Medef.” 

 

La LCR présente des candidats dans toutes 
les circonscriptions de Moselle 

 
circonscription Candidat Suppléant 

Metz1 
Fernand Beckrich 

53 ans, professeur des écoles en 
maternelle à Borny 

Claude Terenzio 
61 ans, Directrice de maison de jeunes et 

de la culture 

Metz2 
Gaël Diaferia 

26ans, assistant d’éducation à Borny 
Antoine Brand 
27 ans, archiviste 

Metz3 
Hervé Coléou 
47 ans, Enseignant  

Céline Ruiz 
25 ans, étudiante-surveillante 

Sarrebourg/ 
Château-Salins 

Catherine Stotzky 
35 ans, professeure titulaire remplaçante 

Michael Brésulier 
25 ans, facteur 

Sarreguemines 
Nicole Musslé 

56 ans, professeure des écoles 
Anne-France Bauer 

42 ans, auxiliaire de puériculture 

Forbach 
Mauro De Vito 
41 ans, cuisinier 

Hélène Hebenstreit 
23 ans, assistante d’éducation 

Boulay/ 
Saint-Avold 

Alexandre Omeljanczyk 
27 ans technicien informatique 

Jean-Jacques Nosal 
28 ans, technicien 

Rombas/ 
Bouzonville 

Michel Zimmermann 
50 ans, conseiller principal d’éducation 

Ingrid Hayes 
31 ans, enseignante 

Thionville est 
Catherine Casilli 

34 ans, employée de vie scolaire 
Grégory Diaferia 

28 ans conducteur de train de travaux 

Thionville ouest 
Odile Vincent-Falquet 

36 ans, conseillère principale d’éducation 
Sébastien Bouvier 

25 ans, enseignant 



Contre le gouvernement du MEDEF, il faut une Contre le gouvernement du MEDEF, il faut une Contre le gouvernement du MEDEF, il faut une Contre le gouvernement du MEDEF, il faut une 

gauche de luttegauche de luttegauche de luttegauche de lutte    !!!!    
 

Nicolas Sarkozy a formé son 
gouvernement. Il fait une grande 
opération de communication sur le 
thème de l’ouverture et du dialogue 
social. Mais ses deux chefs de file, 
Fillon et Juppé, devraient enlever toute 
illusion à tous ceux qui pouvaient en 
nourrir. Ces deux-là ont en commun de 
s’être attaqués à la protection sociale 
et au droit à la retraite en 1995 et 
2003. Leur détermination est totale 
pour appliquer le programme antisocial 
de 
Sarkozy : 
cadeaux 
aux patrons 
sous forme 
d’exonérati
ons de 
cotisations 
sociales sur 
les heures 
supplémentaires, remise en cause du 
droit de grève avec le service 
minimum, destruction du code du 
travail avec le contrat unique visant à 
faciliter plus encore le licenciement, 
nouvelles attaques contre le droit à la 
santé et à la retraite, destruction de la 
Fonction Publique et nouvelles 
privatisations. 
L’intitulé du « ministère de 
l’immigration, de l’intégration et de 
l’identité nationale » annonce 
clairement la couleur : haro sur les 
immigrés ! 
Avec C. Boutin, ennemie acharnée du 
droit à l’avortement et du PACS, l’ordre 
moral est au pouvoir. 
Le MEDEF approuve. Laurence Parisot 
trouve le « nouveau gouvernement 
excellent ». « L’idée d’ouvrir ce 
gouvernement non seulement au 
centre mais même à la gauche, c’est 

très bon ». Comme on la comprend ! 
Le programme de choc nécessitera 
beaucoup de « pédagogie ». Ils 
espèrent que la présence des Kouchner 
et Besson parmi eux pourra semer le 
trouble et désorienter. Mais Kouchner 
était-il de gauche quand, en 1998, 
quand en tant que ministre de la santé 
« gauche plurielle », il a fermé la 
maternité de Bitche contre la 
population unanime ? L’arrivée de 
certains socialistes chez Sarkozy, le 

rapprochement 
du PS du 
centre de 
Bayrou, révèle 
que leurs 
politiques sont 
très proches. 
Le « dialogue 
social » que 
Sarkozy veut 

organiser est tout sauf un dialogue : 
c’est un piège pour faire passer les 
régressions... Le patronat n’est pas un 
« partenaire social », c’est un 
adversaire ! 
Pour résister à ce gouvernement, il faut 
une politique qui impose le partage des 
richesses, qui remette en cause le 
pouvoir absolu des patrons et des 
actionnaires. Peugeot-Citroën qui a fait 
d’immenses profits jusqu’en 2006 
licencie massivement aujourd’hui à 
Borny et Trémery! Total, 14 milliards € 
de profits, N°1 du CAC 40, casse la 
pétrochimie en Moselle Est, pollue la 
Bretagne, organise la corruption au 
Moyen-Orient ! Ça suffit ! 
Le 10 juin, montrons notre 
détermination et nos espoirs ! Votons 
pour les candidats « LCR 100% à 
gauche » pour décréter l’urgence 

sociale !



Décrétons l’urgence sociale 
 

► Le partage des richesses : 300 € net de plus par mois, salaires, 
retraites, pas un revenu inférieur à 1500 € net, y compris les minima 
sociaux. 
 

► Le partage du travail : interdiction des licenciements, 32 heures sans 
perte de salaire avec embauche, la fin de la précarité et le CDI comme seul 
contrat de travail. 
 

► La fin des discriminations et du racisme : arrêt des expulsions, 
régularisation des sans-papiers, droit de vote à toutes les élections pour 
toutes celles et tous ceux qui vivent ici. 
 

► Les droits des jeunes : allocation d’autonomie pour étudier, se former, 
chercher un emploi, éducation publique et gratuite, arrêt de la répression 
contre les jeunes. 
 

► Le droit au logement : réquisition des logements vides, blocage des 
loyers, construction de logements sociaux dans le cadre d’un service public. 
 

► Les droits des femmes : avortement et contraception libres et gratuits, 
une loi-cadre contre les violences envers les femmes, rattrapage immédiat 
des salaires. 
 

► Le droit à la retraite : abrogation des loi Fillon et Balladur, droit à la 
retraite pleine et entière à 60 ans (55 pour les métiers pénibles) à 75 % du 
dernier salaire et dans tous les cas pas inférieur au Smic, retour aux 37,5 
annuités pour toutes et tous, dans le public comme dans le privé. 
 

► Le droit à la santé : abrogation des réformes libérales, soins gratuits, 
remboursement intégral des médicaments, service public de santé avec 
l’hôpital public et des centres de santé gratuits, réquisition des entreprises 
pharmaceutiques. 
 

► Des services publics pour répondre aux besoins : retour sur toutes 
les privatisations et ouvertures à la concurrence, l’éducation, la santé, 
l’énergie, la culture, l’eau, les télécommunications ou les transports… ne 
sont pas des marchandises et doivent revenir au service public, création 
d’emploi publics, extension du service public pour la petite enfance, le 
quatrième âge... 
 

► L’écologie avant les profits : un service public de l’énergie sans 
nucléaire et développant les énergies renouvelables et les économies 
d’énergie, interdiction des OGM en plein champ, des transports collectifs 
gratuits, réduction radicale du transport routier des marchandises. 
 

► La solidarité entre les peuples : retrait de toutes les troupes 
d’occupation, abolition de la dette du tiers-monde.  



Trop paresseux, les français ? Pas plus que les autres… 

 
En évoquant son ambition de « réhabiliter la valeur travail », Nicolas Sarkozy 
cherche à faire croire non sans succès, que l’une des principales difficultés de la 
situation sociale serait liée à l’insuffisante activité productive des salariés de 
notre pays. Ainsi, comme le répète en boucle les petits copains du monde des 
affaires du nouveau président de la république, nous travaillerions bien trop peu 
pour mériter une meilleure répartition des fruits de la richesse. De là viendrait 
tous nos malheurs. Le préjugé est tenace, mais il n’en est pas moins tout à fait 
faux. En effet, selon le Bureau des statistiques du travail, un salarié français a 
produit en moyenne 71900 dollars de richesse en 2005. Ce taux est supérieur à 
celui de l’employé anglais, allemand ou même japonais. 
Pour Eurostat, l’organisme statistique officiel de l’Union Européenne, dont 
personne ne peut imaginer qu’il s’agirait d’une officine gauchiste, le salarié 
français n’est pas celui qui travaille le moins en Europe, comme le montre le 
tableau ci-dessous. 

Moyenne du temps de travail 

hebdomadaire au 3ème trimestre 2005 : 
France   36,4 H 
Angleterre  36,5 H 
Danemark  34,6 H 
Allemagne  34,5 H 
Pays-Bas  29,8 H 
Grèce  39,9 H 
Portugal  39,2 H 

 
Contrairement aux mensonges de 
Sarkozy, c’est à une 
augmentation considérable des 
gains de productivité à laquelle 
nous avons assisté ces dernières 
années et ce n’est pas le monde 
du travail qui en a bénéficié. 

 
 

Réunions publiques des candidats de la LCR 
Lundi 4 juin 20h à Woippy St Eloy (Halle du Chapitre) 
Mardi 5 juin 18 h à Maizières-lès-Metz (Espace socio-éducatif Falouche) 20h à Hayange (Cinéma Palace, rue Maréchal Foch) 

Mercredi 6 juin 20 h à Hagondange ( Foyer de la cité) 20h à Moyeuvre-Grande (Foyer des anciens, Av Maurice Thorez) 
Jeudi 7 juin 20 h à Talange (Salle du foyer socio-culturel, près du stade) 
Vendredi 8 juin 20h à Metz Borny 

 

Rejoignez les comité de soutien à la campagne de la LCR (à Metz et à 

Sarreguemines) lors de ses prochaines réunions : 

Contactez-nous : lcr57@nomade.fr ou 06.26.12.77.18
  

  

Retrouvez toutes les infos sur 
la campagne de la LCR en 

Moselle :  

http://rouge57.chez-alice.fr/ 

 

http://lcr-legislatives.org/ 

 

www.lcr-rouge.org  

 



 


